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P A R J.  G.  L A G U É E , 


rv'"* 


Sur  une  réfolution  du  Confeil  des  Clnq-Cents , 
relative  aux  dépenfes  du  miniftrc  des  finnnré>^ 
pour  l*an  7. 


Séance  du  12  frimaire  an  7. 


Représentans  du  peuple, 


Organe  d une  commiffion  fpéciale  j^.compofée  de  vos 
collègues  Guyomard,  Gourdan , Gourneau  , Decieiai-d’Agier 
& moi , je  viens  vous  entretenir  d’une'  rélolution  ciu 
Confeil  des  Cinq-Cents  , relative  aux  dépcnies  du  miniftère 
des  finances  pour  l’exercice  de  l’an  7. 

Cette  réfolution  eft  précédée  d’un  aéle  d’urgence  que  vous 
ne  balancerez  point  fans  doute  à approuver  *,  car  vous  favez 
que  depuis  plus  de  trois  mois  il  eft  urgent  de  fixer  définitive- 
inent  les  fonds  néceffaires  à chaque  ordonnateur.  Nous  avons 
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penfë  devoir  aufîi  vous  propofer  d’adopter  les  motifs  d’uf- 
gencé  confignés  dans  la  réfolution  , parce  qu  ils  font  claire- 
ment êc  briè^emenr  exprimes. 

Voici  comment  cet  ade  ell  conç!>; 
ir(  Ii,e  Confeii  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiffion  fur  le  meflage  du  DireSoire  exé- 
w cuiif,  relatif  à la  demande  de  fonds  faire  par  le  mîniftre 
» des  finances , pour  fes  dépenfes  de  l’exercice  de  i’an  7 ; 

» Confîdérant  qu’il  eft  inftant  d’ouvrir  au  iriiniftre  un  ctéuit 
3î  pour  ces  mêmes  dépenfes  , 

« Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Jufqu’ici  5 lepréfentans  du  peuple  , vous  avez  vu  les 
fommes  demandées  pour  i’an  7 , par  chacun  des  ordon- 
nateurs des  fonds  ; de  la  République  s’élever  plus  haut 
que  celles  qui  leur  avoient  été  accordées  pour  l’an  6 , Ôc 
vos  coeurs  ont  gémi  de  cet  accroifîement  de  dépenfe  qui 
vous  a forcés  à un  accroilfemenc  d’impôts. 

Aujourd’hui  nous  allons  vous  préfenter  un  fpeétacle  plus 
doux  pour  vos  cœurs  , 6c  auquel  tous  les  Français  applau- 
diront 5 c’eft  un  ordonnateur  dont  les  dépenfes  font  moin- 
dres qifen  l’an  6.  Il  étoit  bien  naturel  que  le  miniftre  des 
finances  , qui  mieux  que  perfonne  connoîc  la  fituation  du 
tréfor  public,  & par  conféquent  la  nécefîité  de  l’économie 
ôc  de  l’ordre , donnât  â fes  confrères  ce  mémorable  & glo- 
rieux exemple. 

Le  miniilre  des  finances  a obtenu  , pendant  l’an  6 , 
5,856, 8o8  (1)  francs  88  centimes , & on  ne  demande 


(1)  Par  la  loi  du  2.2.  frimaire,  le  miniUre  des  finances  obtint 
4,966,107  francs. 

Par  la  loi  du  19  prairial  , ces  fonds  furent  portés  à 5,566, 107  fr. 
Par  une  loi  du  i3  fruftldor  on  a accordé  au  miniftre  des  finances 
190,761  fr.  88  centimes. 

Pour  la  comptabilité  intérieure  100,000  fr. 

Les  crédits  de  ce  miniftre  fe  font  donc  élevés , pour  l’an  6 , 
à 5, 856, 808  fr,  88  centimes. 
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aujourd’hui  pour  l’an  7 que  4»282j8oo  francs  ; il  y a donc 
une  diminution,  au  moins  apparente,  de  1,3745008  francs 
88  centimes. 

Mais  cette  diminution  n’eft  pas  le  feul  objet  qui , dans 
la  réfolutioii  qui  nous  oocupe  , ait  produit  parmi  les  mem- 
bres de  votre  commiffion  des  fenfatioiis  agréables.  L’article  II 
a fait  fur  eux  , de  lui  a femblé  devoir  faire  fur  vous  une 
imprefîion  plus  douce  encore.  Cet  article  eft  ainfî  conçu  : 

« Le  minière  des  finances  obfervera  dans  les  comptes 
w d’emploi  du  piéfent  crédit  les  divers  claiTemens  indiqués 
» au  tableau  qui  précède.  » 

Vous  avez  dû  remarquer  , repréfentans  du  peuple  , que 
ceux  des  minières  qui  , en  exécution  de  l’article  3o8  de 
l’ade  confiitutionnel  , article  fi  important  , ôc  par  trop 
négligé,  ont  rendu  publics,  au  commencement  de  chaque 
année , les  comptes  détaillés  des  dépenfes  de  leurs  dé- 
partemens  refpeélifs , ont  tous  fuivi  uq  plan  Sc  uiife  marche 
différente.  , . n 

Cette  variété  fi  contraire  au  bon  ordre  & à la  clarté  des 
comptes  des  minifires  • cette  variété,  qui  empêche  les  citoyens 
&e  leurs  repréfentans  de  comparer  ^ & par  conféquent  de 
bien  juger  les  opérations  adminiftratives  de  chacun  des 
minifires  5 cette  variété  ceflfera  nécefrairemenc  bientôt,  car 
nous  devons  efpërer , ou  que  le  Directoire  , qui  reconnoîtra 
les  avantages  de  runiformité  dont  nous  parlons  , preferira 
aux  autres  minières  ce  que  la  réioiution  ordonne  à celui 
des  finances  , ou  bien  que  ce  fera  le  Corps  légiflatif  qui 
l’année  prochaine  inférera  un  article  fembiable  dans  cha- 
cune des  lois  qu’il  rendra  pour  ouvrir  des  crédits  aux 
minières.  S’il  pouvoit  exifter  parmi  nous  quelqu’un  qui 
doutât  encore  de  l’utiliié  de  la  mefure  preferite  par  l’article 
qui  nous  occupe  , je  dirois  qu’en  empêchant  les  miniftres 
de  tranfporter  d’une  branche  à l’autre  les  fonds  que  le  Corps 
iégifiatif  aura  confacrés  â chacune  d’elles , cette  mefure 
les  empêchera  de  favorifer,  aux  dépens  des  autres , la  partie 
de  leur  adminifiration  pour  laquelle  ils  auroient  de  la  pré- 
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diîeârîon  , Sc  de  négliger  celle  qu  ils  ne  connoîtront  ott 
n’âimêront  point;  elle  ks  forceira  â vérifier,  avant  d’ordonner 
àncune  dépenfe  , j état  dans  lequel  fe  trouve  le  crédit  partiel 
ouvert  pour  cet  objet  ; elle  fournira  au  Corps  légiflatif  le 
moyen  de  j^’ger  avec  lacilité  fi  les  dépenfes  font  laites  avec 
ordre  ôc  juft'.ce  , & fi  les  demandes  pour  l’atmée  fuivante 
font  ou,  ne  font  point  exorbitantes.  Cet  article  , pour 
produire  tout  le  bien  qu  il  étoit  fulceptible  d’enfanter,  auroit 
dû,  peut-être,  allant  un  peu  pluspoin  encore,  ordonner  expreffé- 
ment  ce  qu  d ne  prefcric  qii’implicitement , c’eft-à-dire , en- 
jonnire  aux  miniftses  de  timbrer  les  ordonnances  fuivant  les  ^ 
clallemens  du  tableau,  & parconféquenrprefcrireàlatréforerie 
d’ouvrir  de  même  les  livres  &c  de  ne  ciépafier  jamais  les 
crédits  partiels  : mais  tout  le  bien  pofiible  ne  peut  s’opérer 
en  un  jour  ; 6i  quoi  qu’en  difent  des  hommes  trop  impa- 
tiens du  bien  , & qui  croient,  ou  qui  font  fembiant  de 
croire,  qu’il  ne  faut  qu’ordonner  à la  lumière  d’être  pour 
que  la  lumière  foit , on  ne  reconftitüe  pas  un  état  immenfe 
en  une  feule  année  ; ce  ne  peut  être  que  l’effet  de  la  patience 
'&c  d’une  courageufe  confiance;  Soyons  donc  , repréfentans 
du  peuple,  foyons  patiens , courageux  & confians  , & nous 
parviendrons  avant  peu  à débrouiller  le  chaos  dans  lequel 
nous  a plongés  Sc  clevoit  nous  plonger  une  révolution  aulÏÏ 
longue  5 âiîffi  générale  êc  aufiî  étonnante  que  celle  qui  s’eft 
opérée  parmi  nous. 

Après  avoir  montré  , repréfentans  du  peuple  , que  la 
rëfolution  qui  nous  occupe  doit , par  fon  enfemble  , faire 
luire  à nos  yeux  de  douces  efpérances  , je  vais  la  conlidéier 
, dans  fes  détails.  ^ 

Les  dépenfes  y font  divifées  conformément  aux  lois  anré* 
rieures  , en  ordinaires  Sc  en  extraordinaires. 

Les  dépenfes  ordinaires  , compofées  de  quatre  articles  » 
s’élèvent  à 967,000  fr 

Les  dépenfes  extraordinaires,  compofées  de  huit  articles  , 
s’élèvent  à 3, 11 5, 800  francs.  / 

Le  premier  article  des  dépenfes  ordinaires  efi  le  ttaitement 


5 

diî  minîftre;  il  s*élève  ^ comme  Celui  de  tous  les  autrêS, 
a 67,000  francs.  Votre  commilîion  a peufé  que  cet  article 
doit  être  adopté.  Il  faut  qu’un  minière  ait  un  traitement 
afTez  Fort  pour  n’avoir  pas  befoin  de  s’occuper  lui  - même 
de  l’intérieur  de  fa  mailon  ^ il  faut  que , libre  de  tout  foin  , 
il  puilTe  fe  livrer  tout  entier  & fans  crainte  à la  pourfuite 
des  grands  intérêts  qui  lui  font  confiés. 

Le  deuxième  article  , qui  efi:  intitulé,  entretien  des  mai- 
fons  , elN porté,  comme  pour  cous  les  autres  , minillres  i 
3o,ooo  francs.  Votre  commiffion  a cru  devoir  vous  pré- 
fenter  quelques  obfervations  fur  cet  article. 

Si  3 comme  on  ne  peut  en  douter , les  lois , & fur-^tout 
celles  qui  concernent  les  finances  , doivent  être  exécutées 
avec  une  religieufe  régularité , il  eft  certain  que , d’après 
la  lettre  de  cet  article  , le  miniftre  des  finances  ne  peiic'" 
difpofer  de  ces  00,000  francs  que  pour  l’entretien  des 
maifons  qu’il  occupe  ; Sc  alors  comnîenc  entretiendra-t-il 
fon  mobilier  & les  voitures  à fon  ufage  ? 

Je  dois  vous  faire  oblervcr  encore,  repréfentans  du  peuple  , 
que  cet  article , le  même  pour  cous  les  miniftres  quant  â la 
fomme  , varie  pour  chacun,  quant  à l’énoncé.  Pour  la  guerre, 
il  eft  intitulé , entretien  du  mobilier  j aux  relations  exté~ 
rieures  de  à la  police  , il  eft  ainfi  conçu  ; Entretien  du 
mob  Hier  & des  voitures  à fon  ufage  , & réparaüone  des 
hâtimens  quil  occupe  j à la  marine  , on  ne  trouve  aucun 
de  ces  details  ^ à l’intérieur  , il  eft  parlé  du  mobilier  de  des 
voitures  , Ôc  point  de  la  réparation  des  bâtimens.  Certes 
fl  Tuniformicé  , cette  mère  de  l’ordre  de  de  la  fimplicité  , 
étoit  facile  à établir  , c’écoit  bien  dans  cette  partie.  Com- 
ment nos  collègues  des  Cinq-  Cents  ne  l’ont  ~ ils  pas  fait 
régner  par  - tout  ? Comment  n’ont  - ils  pas  vu  aulii  qu’eq 
cumulant  les  voitures  avec  la  réparation  des  maifons  de 
l’entretien  du  mobilier  , on  s’expofe  à voir  des  mai^^ns  très- 
négligées  , des  ameublemens  à renouveler  de  des  voitures 
trop  toignées  , de  que  de  ià  il  doit  s’enfui vre,  tous  les  deux 
ou  trois  ans , des  demandes  de  fonds  extraordinaires  pouç 
Rapport  de  J,  G,  Lacuée*  A 3 
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reparer  les  mai  Tons  de  chaque  miniHère  ? Efpérons  que  nos 
collègues  des  Cinq-Cents  tireront  Tannée  prochaine  de  ces 
obiervadons  quelques  réfultats  heureux. 


L article  III  , qui  efi:  de  7,000  francs  , eft  deftiné  au 
falaire  des  citoyens  attachés  , non  à la  perfonne  du  mi- 
nillre , mais  au  miniftère.  Le  niiniftre  des  finances  avoir 
demandé  quoii  portât  cer  article  à 10,000  fr.  Il  motivoit 
fa  deniande  fur  des  augmentations  de  maifons  de  buteaux  ; 
mais  le  Confeil  des  Cinq- Cents,  craignant,  fans  doute,  que 
chaque  ordonnateur  ne  fît  Tannée  prochaine  une  femblable 
demande , a fagemenr  réduit  cet  article  à ce  qu’il  étoit  en 
1 an  6 , a ce,  qu  il  efi  pour  le  refte  des  miniftres.  Cet 
article  offre  , dans  fa  réunion  , les  mêmes  vices  que  le 
precedent.  Pour  certains  ordonnateurs , il  efi  détaillé  ; pour 
d autres  il  ne  l efi  point  , & de  là  il  peut  arriver,  ou  que 
les  miniftres  n’auront  point  un  traitement  égal,  ou,  ce  qui 
efi  plus  probable,  . & ce  qui  efi  même  certain  , c’eft  qu’ils 
comprendront  dans  Tétat  de  leurs  bureaux  les  perfonnes  at- 
tachées au  miniftère  &:  pour  Icfquelles  la  lôi  leur  accorde 
,1111  traitement  fixe  Ôc  particulier,  > 


Le  quatrième  6c  dernier  article  des  dépenfes  ordinaires 
efi  celui  des  appointemens  des  employés  6c  garçons  de 
bureaux  , frais  d’imprefiion  Sc  de  bureaux.  En  Tan  5 , ces 
objets  ne  s’élevèrent , d’après  la  loi  du  i3  prairial  an  5 , 
qu  à 758,638  francs.  En  Tan  6,  on  accorda  par  la  loi  du 
22  frimaire  860,000  fr.  ^ cette  année  lê-'miniftre  deman- 
doir  1,020,000  francs.  Ces  >160,000  francs  d’extraordinaire 
avoienr  pour  objet , fuivant  le?  minifire  , la  liquidation  de 
1 arriéré  6c  l’agence  des  contributions  direéfes.  Le  Confeil  des 
Cinq  - Cents  a réduit  cette  fomme  à 863,ooo  francs  , 
c efi  â*dire,  qu’au  lieu  d’une  augmentation  de  160,000  fr. , 
il  n’en  a:^  accordé  qu’une  de  3,ooo  , 6c  cela  parce  qu’il  a 
penfe  que  Tagence  des  contributions  directes  devoir  dimi- 
nuer le  travail  des  bureaux  du  minifire  au  lieu  de  les  aug- 
menter. Ceue  raifon  nous  ayant  paru  fans  réplique , nous 


'a  fixation  faite  par  nos  col- 

maSr";fo“  “ I^augmentation  de-^ 

nutfon  ’ n>  auroit  pas  lieu  à diaii- 

feftitutions  H Vf  fiqmciation  de  l’arriéré , des 

?affiette  & lT“  “ '««/-rement  s’étabiir  bientôt  dans 
diminuer  le  ‘Pss  contributions  lui  permettra  de 

pour  Pan  'f  ,®™P'<^y«  de  fes  bureaux  ; mais  que, 

attribue  IV  ’ V ^®®°‘^der  ce  que  la  réfolution  lui 

uVétt  no^  nous  a fourni 

un  é a employés  qui  font  dans  les  bureaux, 

fa"isfaifai  f'r  I h'V  d^; détails 

avec  Dlarlir®  " Vff”"  Noirs  avons  remarqué 

4“»!*  f»™  «t 

publique  a été  avec  raifort 
mrfe  cette  annee  parmi  les  dcpenfes  extraordinaires  : efpé- 
ons  qu  avant  peu  la  loi  que  vous  avez  rendue  fur  Vs 
decheances  , ou  effacera  cet  article  de  nos  dépenfes , ou  la 

dès  I W f^^Jteux  qu-ou  n’ait  pas. 

iiité'êr  ies  liquidateurs , par  leur 

pouV  nen  terminer  cette  liquidatif  ; car 

menre^  ^ue  cette  liquidatron  traîne  encore,  ou  au?- 

l’Etat  coûter  prefque  autant "^à 

i -n^tat  qu  cile  rapportera  ^ux  créanciers. 

demVilaon’^V^^' 

fr!nr.  -5^9,8. 0 franc S ; On  demande  cette  année  SqS.So® 
francs  ce  qu,  fan  6,ooo  francs  de  plus.  Cette  fomVè  eft 
deftinee  a des  réparations  â la  maifon  de  la  liquidation  & 
a tel  minet  ce  qui  concerne  les  créances  fur  les  écono- 

Hi  2 rSa 
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Si  nous  n y prenons  garde , Repréfentans  du  peuple , les 
architeeles  , qui , dans  tous  les  temps , ont  été  en  polTedîoa 
de  preffurer  le  tréfor  public , finiront  par  i’épuifer.  On  répare 
par-  tout  aux  frais  de  la  République  j chaque  jour  on  dé- 
penle  énormément  pour  des  objets  inutiles  ôc  pour  fatisfairc 
à de  petites  fantaifies  fans  éclat  : & le  Louvre  n’eft  pas 
encore  fini -,  il  n’eft  pas  même  encore  entièrement  couvert  : 
cela  efi  hid^eux. 

Le  miniftre  avoir  demandé  pour  Tan  7,  ainfi  quon 
i’avoit  accordé  en  l’an  fi»x , 609,000  francs  pour  la  liquida* 
tion  du  pafîif  des  émigrés  du  département  de  la  Seine.  Cec 
article  ne  fe  trouvant  point  dans  la  réfolution  , nous  fommes 
forcés  , avant  d’avoir  un  avis  fur  cet  objet , d’attendie  que 
nos  collègues  aient  pris  une  opinion  fur  les  moyens  de  fup- 
pléer  à cet  établiffement , pour  lequel  ils  ont  fufpendu  les 
fonds.  C’eft  de  cette  fufpenhon  que  naît  pour  le  miniftre 
des  finances , non  une  économie , mais  une  diminution 
momentanée  de  crédit , qui  s’élève  â 609,000  francs. 

Le  fécond  article  des  dépenfes  extraordinaires  a pour 
titre  ; Bureaux  d* aliénation  des  domaines  nationaux  & de 
liquidation  du  pajjif  des  émigrés  ^ & des  ci-dey ant  corpora- 
tions dans  Us  départemens  ^ Ôc  eft  fixé  â 1,800,000  fr. 

En  l’an  6 cet  article  en  formoit  trois , montant  enfemble 
à 2,472»^^^  • nous  avons  donc  là  une  économie  de 

^72,686  fr. 

Cette  économie  eft- l’effet  naturel  de  notre  pofition  ac- 
tuelle J des  lois  fur  la  vente  des  domaines , de  la  vente  du 
mobilier,  Ôc  de  l’ordre  que  les  adminiftrations  centrales  ont 
établi  dans  cette  partie.  Ces  dépenfes  s’affoiblironc  fans  doute 
beaucoup,  pour  fan  8. 

Le  troifièine  article  eft  intitulé;  Triage  des  titres  ; favoir  , 
dans  la  Belgique,  100,000  fr.  j dans  les  autres  départemens, 
5o,ooo  fr.  ; total,  . . . 1^600,000  fr. 

^ En  l’an  6 , on  avoit  accordé  pour  ces  objets  244^^00  fr. 
Le  miniftre  en  demandoic  200,000  poar  l’an  ; 7 le  Confeil 
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des  Cinq- Cents  n’a  cru  devoir  accorder  que  i5o,ooo  Fr, 
parce  que  (île  triage  e£t  en  grande  adivicé  dans  les  déparremens 
réunis  , il  ell  prefque  fufpendu  dans  le  refte  de  la  France. 
Nous  avons  adopté  î opinion  de  nos  collègues.  Cet  article 
donne  une  économie  de  94,200  fr, 

La  liquidation  de  la  précédente  adminiftration  des  poftes 
e(t  le  quatrième  article  des  dépenfes  extraordinaires  ; il  eft 
porté  pour  20O5O00  fr.  * fans  doute  cett^  fomme  ne  fe  re- 
produira point  dans  les  comptes  de  Tannée  prochaine  : car 
avec  200,000  fr.  on  folde  plus  de  foixante  employés  , & ce 
nombre  de  travailleurs  peut , s’il  eft  bien  conduit , terminer 
dans  moins  d’un  an  une  liquidation  de  cette  efpèce.  Toutes 
les  tois  que  Ton  crée  une  liquidation  , on  devroit  bien  exa- 
miner s’il  feroiî  potTible  de  traiter  à forfait  *,  car , en  em- 
ployant le  moyen  des  bureaux  j on  peut  être  certain  que 
prefque  toujours  les  employés  confumeront  le  plus  net  de 
la  liquidation.  Quand  eft-ce  que  le  palTé  nous  fer  vira  de 
leçon  pour  Tavenir? 

La  comptabilité  intermédiaire,  pour  laquelle  on  avoir  de- 
mandé 8^0,000  fr. , n’eft  portée  que  pour  600,000  fr.  Le 
Conleil  des  Cinq-Cents  a cru  avec  raifon*  devoir  s’oppofec 
aux  accrolifemens  que  cet  établiffement  vouloir  prendre  dès 
fa  nailTance.  Cet  établKTement  compte  dans  ce  moment  cent 
cinquante  employés , qui  y à 3, 000  fr. , prix  moyen  , ne  font 
que  4^99000  fr.5  il  refie  donc  pour  les  faux-frais  141,000  f. , 
ce  qui  doit  fuffire.  En  Tan  6 ,*les  commiiîions,  que  la  compts.- 
biliré  intermédiaire  repréfente  , ou  cette  comptabilité  elle- 
même  , ont  coûté  , y compris  les  indemnités  payées  aux 
employés,  1,177^220  fr. , non  compris  ce  que  les  minidres 
payoient  féparémenr.  Il  y a donc  fur  cei  objet  une  éco- 
nomie très-con(idérab!e. 

Le  (îxième  article  eft  de  20,000  fr,  : cette  fomme  eft 
dedinée  à faire  des  réparaiions.  extraordinaires  à la  maifoii 
du  miniftre.  Quoique  votre  commiilîon  penfe  que  la  por- 
tion où  la  République  fe  trouve  ne  lui  permet  pas  les 
reconftruélions , quoiqu’elle  ait  lieu  de  croire  que  li  on  a voie 
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conflamment  dépenfé  en  réparations  annuelles  les  fommes 
accordées  pour  cer  objet , vous  n’auriez  peut  • être  point 
cette  dépeofe  extraordinaire  â faire  , elle  s’eft  déterminée 
a i allouer  , parce  qu’elle  a été  convaincue  que  le  minière  , 
qui,  dans  rapport  au  Diredoiie  , dit:  a Ceft  dans  le 
» departement  que  vous  m’avez  confié  qu’on  apprend  â coii- 
« noîcre  la  valeur  des  fon-mes  néceflaires  â l’acquit  des  dé- 
» penfes»;  neût  pas  demandé  à faire  ces  réparations , fi 
elles  n eufîent  été  aulli  indilpenfables  qu’urgentes. 

^ l-.e  d.ernier  article  efl  celui  des  dépenfes  imprévues  j il 
s’élève  à i5o,ooo  francs,  ce  qui  eil  5o,ooo  francs  de  plus 
quen  l’an  fix  ; mais  cetre  augmentation  nous  a paru  fuffi- 
famment  motivée  dans  la  réfolmion.  D ailleurs  , fi  cette 
confidération  n’eût  pas  entraîné  notre  fuffrage , il  en  eft 
line  autre  qui  l’eût  déterminé  ; c’eft  que  le  miniftre  des 
fiijances  s étant  afTujetn  à ne  délivrer  aucune  ordonnance  fur 
les  tonds  mis  a fa  difpoiîcion  fans  y joindre  les  pièces  à 
i appuis  nous  n’avons  pas  â craindre  que  cette  fomme  foie 
ou  dilapidée  ou  détournée  de  fa  deûinatlcn.  Efpérons  que 
cet  exemple  du  minillre  des  finances  fera,  à l’avenir,  volon- 
tairement fuivi  par  fes  coilègues,ou  que  s’il  en  eû  qui  ne 
veulent  point  s’impofer  à eux  - mêmes  lobligation  de  le  fui- 
vre,  le  biiedoire  'ôc  le  Corps  légiilatif  les  y forceront.  Oi)i, 
repréienrans  du  peuple,  pour  mettre  de  l’ordre  de  de  l’éco- 
nomie  otuis  les  dépenfes  de  l Etat  , il  ne  faut  que  trois 
Ciiofes  auûi  (impies  que  faciles  : i°.  bien  dérailler  les  crédits 
que  vous  ouvrirez  à l’avenir  ; 2®.  en?pêcher  tout  tranfporc 
U un  article  lur  1 autre  qui  ne  feroit  pas  formellement  ait- 
toriie  par  une  lof;  3^.  obliger  les  miniftres  à faire  joindre  à 
leurs  crdonnances  les  pièces'â  l’appui. 

C eif  en  ces  trois  précautions  que  confifle,  à mes  yeux,  tout 
] ’arr  économique  pour  un  grand  état  républicain. 

De  la  coni parai fon  que  nous  venons  de  faire  des  articles 
communs  à 1 an  6 & a l’an  7 , il  réfiilte  que,  fur  les  dépenfes 
crdinaires , il  y a une  augmentation  de  3, 000  fr. , mais 


que  fur  les  dépenfes  extraordinaires  il  y a une  di^ilnution 
de  760,783  fr.  ( i ). 

Quant  aux  articles  qui  ne  fe  trouvent  point  en  l’an  7 , Sc 
qui  étaient  en  l’an  6,  il  en  eft  un  qui  s eievoic  à 009,000  fr., 
mais  qu’on  ne  pourra^  placer  parmi  les  économies  réelles  que 
lorfqii’on  aura  remplacé  rétabli  (Te  rnenr  pour  lequel  les  fonds 
font  füfpendus , c’eft  la  liquidation  du  padif  des  émigrés  du 
département  de  la  Seine. 

Il  y a dans  l’an  7 deux  articles  qui  n’étoient  pas  en  l’an  6, 
c’ell:  la  liquidation  de  la  précédente  admioiftration  des  pof- 
ces,  qfji  s’élève  à 200,000  francs  5 plus,  20,000  ‘fr.  pour  la 
maifon  du  minière  : il  y a enfin  un  article  qui  a éprouvé 
une  augmentation  de  5o,ooo  fr. , ce  font  les  dépenles  im- 
prévues.  Ces  .trois  articles  ménrent  à 270,000  fr.  relie 
un  Boni  réel  de  437,784  fr.  (2). 

En  nous  réfumanr  , il  y a dans  Fadminiflration  du  minière 


( I ) 'Kècapitulanon. 


Liquidation  des  émigrés  de  la  Seine  .....  5ocî  oco  fr. 

Aiiénation. 672,580 

Triage-  94,200 


Total  V 


Augmentation. 


I 


Dépenfes  ordinaires-  . . . 3, 000  fr. 

Liquidation  • 6,oco 

Folles  , maifon  du  miniftre  , dépenfes  imprévues  270,000 


"Fotal 279,000  fr. 

Kede  net- 996  780  fr. 


(2)  Il  faut  s'attendre  à être  obligé  de  donner  au  minidre  des 
finances  760,000  francs  ponr  les  poftps  , & une  fomme  quelconque 
pour  le  remplacement  de  la  liquidation  du  padif  des  émigrés  de  la 
Seine.  Mais  ces -objets  réunis  n^élêveront  pas  aulîî  haut  les  dépenfes 
du  jTîinifters  des  finances  pour  Tan  7 que  Font  été  celles  de  l'an  6, 


) 
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des  finances  des  bonifications  fenfibles.  Ces  bonifications 
(tout  nous  le  fait  efpérei  ) doivent  fûrement  ôc  rapidement 
s’accroître  ; la  réfolution  contient  d’ailleurs,  dans  fon  fécond 
article  , un  moyen  prompt  d’ordre  ôc  d’économie  y aufiî 
votre  commilfion  eft-elie  unanimement  d’àvis  que  vous 
devez  l’adopter.  ^ 

■ ‘''VA 

. ^ i-  ■ ■ 


V 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frimaire  an  7, 


